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COMMUNIQUE DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
REUNION DU 6 JUILLET 2006 

 
 

Le gouvernement, réuni le 6 juillet 2006, a adopté un projet de loi du pays, des projets 
de délibération et a pris des arrêtés. 
 
 
Nouvelles exonérations de taxes à l'importation 
Le 13 avril dernier, le gouvernement avait adopté un avant projet de loi du pays portant 
modification des textes sur les régimes fiscaux privilégiés à l’importation. Soumis au Conseil 
d’Etat, ce texte est revenu avec quelques aménagements de pure forme et le projet de loi du 
pays a donc été arrêté par le gouvernement pour être transmis à l’assemblée délibérante. Ce 
texte comporte de nouvelles mesures répondant aux besoins liés à l’actualité économique et 
sociale calédonienne. Il s’agit en effet : 
-     dans le domaine social et de santé publique, de permettre au CHT d'importer en 
exonération de taxes les modules de construction nécessaires pour reloger en urgence les 
services hospitaliers dont les bâtiments ont dû être fermés étant donné leur vétusté et leur 
dangerosité ; 
-     dans le secteur métallurgique et minier, de compléter les régimes d'exonération 
applicables aux importations réalisées pour les grands chantiers en cours, Koniambo, Goro 
Nickel et SLN, et d’introduire une homogénéité dans des textes dont la compréhension 
devenait difficile ; 
-     pour le régime de l’avitaillement, qui concerne des marchandises consommées à bord des 
moyens de transports internationaux, les dispositions réglementaires sont intégrées dans le 
code des douanes au chapitre des exportations. 
S’ajoutent  des   propositions  de  modifications  réglementaires dans divers domaines où, soit 
des lacunes (organismes de recherche), soit des abus dans l'utilisation des exonérations 
(véhicules de location) ont été constatés. Ainsi, le projet complète la liste des organismes de 
recherche bénéficiant d'exonérations de taxes à l'importation pour les instruments et matériels 
scientifiques, la verrerie de laboratoire, les produits  chimiques et biologiques qu'ils utilisent. 
Il renoue par ailleurs avec l’esprit de l’exonération fiscale  accordée  aux  véhicules destinés à 
la location de courte durée en évitant le développement d’une activité de location fictive qui 
n’était en fait  qu’un  remboursement de crédit dissimulé portant sur un achat exonéré de TGI 
(leasing). 
 
 
 
 
 
Agriculteurs : les mesures sur le gazole non cumulables 
Depuis une délibération du 16 avril 2002, les agriculteurs bénéficient d’une mesure d’aide à 
l’énergie qui leur permet de prétendre aux remboursements de 25% de leur consommation de 
gazole, d’électricité et de gaz. Cette mesure a été utilisée en 2004 par 816 agriculteurs pour un 
niveau d’intervention de 95 millions CFP. 
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Suite à la loi du pays du 29 mars 2006 portant réforme de la fiscalité des produits pétroliers, 
un alinéa a été ajouté à la délibération de 2002, précisant que les agriculteurs ne peuvent 
cumuler les avantages et doivent choisir entre l’aide à l’énergie pour le gazole et le bénéfice 
d’une mesure d’exonération sur le gazole.  
 
 
Rétrocession  du  centre de formation Anselmo TIAHI 
Avec le concours du 9e Fonds de développement européen (FED), la Nouvelle-Calédonie a 
réhabilité et procédé à l’extension du centre de développement  pédagogique de Touho pour 
un montant total de 247 millions de F. Cette structure, inaugurée le 14 juin dernier, est 
destinée à répondre aux besoins de formation professionnelle en province Nord. Le 
gouvernement propose dans une délibération soumise au vote du Congrès, de céder à titre 
gratuit à la province Nord les trois parcelles de terrain d’une superficie totale de 11 ha 29, 
dépendant du domaine privé de la Nouvelle-Calédonie, avec les constructions qui sont 
édifiées. La rétrocession de cet ensemble immobilier permettra à la province Nord d’exercer 
ses compétences dans le cadre de la formation professionnelle de la population.  
 
 
Clinique Magnin : dérogation à la durée du travail  
La direction de la clinique Magnin, après avis favorable de son comité d’entreprise et accord 
de l’Inspection du Travail, a sollicité une dérogation à la durée maximale hebdomadaire du 
travail. 
Le fonctionnement proposé est d’une semaine de 60 heures sur deux, et la 2ème de 24 heures. 
Ainsi réparti, le cycle de travail permet pour le temps de récupération une coupure longue 
entre les périodes de travail, ceci étant indispensable pour les emplois concernés dont la 
charge émotionnelle est grande. 
Le gouvernement a donc accordé à la clinique Magnin une dérogation à la durée maximale du 
travail jusqu’à 60 heures, limitée à une semaine sur deux jusqu’au 31 décembre 2007. 
 
 
Révision du coût du contrôle technique automobile 
Le gouvernement a répondu favorablement à une demande de revalorisation des tarifs de la 
visite technique, sollicitée par le Syndicat du contrôle technique des automobiles. 
Cette autorisation se traduit par une augmentation de 20% soit 6.000 CFP au lieu de 5.000 
CFP, le gouvernement ayant estimé cette demande justifiée par la progression des différents 
coûts supportés par la profession (salaires, prix des carburants, électricité…) et du fait que le 
prix de la visite n’a pas évolué depuis 1990, soit depuis plus de 16 ans. 
Cette augmentation est étalée en deux temps, à savoir : 

• Une 1ère augmentation au 1er août 2006 à 5.500 CFP 
• Une 2ème augmentation au 1er août 2007 à 6.000 CFP 

 
 
Défiscalisation pour le « Relais de Kodjeue »  
Le 22 décembre dernier, le gouvernement avait agréé le programme d’investissement de la 
société « Relais de Kodjeue » au dispositif fiscal d’incitation à l’investissement 
(défiscalisation). 

• Ce programme consiste en la rénovation des bungalows les plus anciens de l’hôtel et 
restaurant, en l’acquisition de mobilier pour l’aménagement et en l’achat de deux bus 
et de deux véhicules de tourisme. Le gouvernement a pris un arrêté d’agrément fiscal 
pour les 3 sociétés qui participent au programme d’investissement.  

 
 
Revalorisation de salaires 
►Dans le secteur privé : 
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Suite à la revalorisation du SMG (Salaire minimum garanti) intervenue le 1er janvier 2006, les 
partenaires sociaux sont convenus de revaloriser les montants des salaires conventionnels de 
base correspondants aux branches professionnelles suivantes : 

• Etablissements privés hospitaliers : la valeur du point est portée à 724 CFP à compter 
du 1er avril 2006, soit une augmentation de 1,6%, 

• Hôtels, bars, cafés, restaurants et autres établissements similaires : la revalorisation 
des salaires minima de base mensuels par catégorie, pour 169 heures de travail, est 
prévue comme suit :  

Catégories  Montants  
1.  115000 CFP  
II.  117500 CFP  
III.  120000 CFP  
IV.  130000 CFP  
V.  143 000 CFP  
VI.  180 000 CFP  

Ces arrêtés d’extension auront pour effet : 
- de rendre obligatoire les dispositions des avenants salariaux concernés, 
- d’étendre la revalorisation des salaires conventionnels de la branche, convenue par les 

partenaires sociaux à tous les salariés du secteur concerné. 
Par ailleurs, un troisième arrêté modifie la terminologie de certains métiers de la branche 
hôtels, bars, cafés, restaurants. 
 
 
► Dans le secteur public :  
Le gouvernement a également pris un arrêté portant revalorisation du traitement des agents 
publics territoriaux de 0,5 % à compter du 1er juillet 2006. 
 
 
Mesures de chômage partiel  
 
► Compte tenu de la suspension de son activité indépendante de sa volonté, la société SOREN 
a été contrainte de mettre ses salariés en chômage partiel. Elle a été admise à bénéficier de 
l’allocation spécifique du régime d’assurance chômage partiel total. L’allocation sera versée à 
vingt salariés, pour un montant global de 1.401.286 CFP représentant 3120 heures 
indemnisables pour la période du 1er mars 2006 au 31 mai 2006. 
► Compte tenu de la suspension de leurs activités pour raison de force majeure lors de la 
fermeture temporaire du chantier de GORO NICKEL, les entreprises AUDEMARD, 
GURRERA François et la société GURRERA ont été contraintes de mettre leurs salariés en 
chômage partiel. Elles ont été admises à bénéficier de l’allocation spécifique du régime 
d’assurance chômage partiel total. L’allocation sera versée respectivement pour : 
- AUDEMARD : vingt et un salariés, un montant global de 1.471.350 CFP concernant la 
période du 06 avril au 03 mai 2006 ;  
- GURRERA François : neuf salariés, un montant global de 630.579 CFP concernant la période 
du 03 avril au 30 avril 2006 ; 
- GURRERA SARL : dix-neuf salariés, un montant global de 1.331.222 CFP concernant la 
période du 03 avril au 30 avril 2006. 
 
 
 
Divers 
 
 

 A compter du 9 septembre 2006, le gouvernement procèdera à l’ouverture d’un 
concours externe sur épreuve pour le recrutement de 15 adjoints d’éducation du cadre 
territorial des personnels de surveillance et d’éducation. 
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 M. Marc BEAUJARD, est nommé chef du service des infrastructures de la direction 

des technologies et des services de l’information (DTSI) à compter du 6 juillet 2006. 
 

 La licence d’agent de tourisme à la SARL « Bleue Blanc » est abrogée. 
 

 Le gouvernement a autorisé l’organisation de sept lotos traditionnels à : 
-  L’Association Voyage Do-Kamo pour un montant de 280.000 CFP 
- L’Association « Rima Héré, Main du bonheur » pour un montant de 350.000 CFP 
- L’Association Handitra pour un montant de 50.000 CFP 
- L’APE de l’école maternelle Jacarandas pour un montant de 150.000 CFP 
- L’APE du collège Saint Dominique Savio pour un montant de 200.000 CFP 
- Le Lions club de Dumbéa Hinathéa pour un montant de 300.000 CFP 
- L’Association Calédonienne d’Aide aux Personnes Agées de La Foa pour un montant 

de 190.000 CFP 
Et deux loteries : 

- L’APE de l’école du Sacré Coeur pour un montant de 550.000 CFP 
- L’Association « Rima-Héré, Main du bonheur » pour un montant de 700.000 CFP 

 
 
Enfin, le gouvernement a émis un avis favorable sur la liste des candidats recevables à l’appel 
aux candidatures lancé par décision du CSA (Conseil supérieur de l’audiovisuel) n°2006-135 
du 14 mars 2006. Les candidats admis à concourir sont les suivants : 
Catégorie A : 
Association Partenariat du Pacifique Nouvelle-Calédonie (Radio Vie Nouvelle) 
Catégorie B : 
SARL ZIC Espace (ZIC FM) 
Association Dumbéa Communication (Radio Océane) 
SARL Interférence (Radio cocotier FM) 
SARL Nouméa radio Jocker 2000 (Nostalgie) 
SARL Nouméa radio Jocker 2000 (Rire et chanson) 


